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Forme 

La Société est une société anonyme régie par les lois et règlements en vigueur ainsi que par les 
présents statuts (les « Statuts »). 

 

Dénomination 

La dénomination sociale est : 

STELAIR RENDEMENT 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
sociale doit être précédée ou suivie immédiatement des mots "société anonyme" ou des initiales 
"S.A." et de l'énonciation du montant du capital social. 

 

Objet 

La Société a pour objet, en France et à l'étranger :  

 la participation par tout moyen à toute entreprise ou société créée ou à créer ayant une 

activité immobilière ;  

 

 l’investissement par tout moyen dans tout projet immobilier ; 

 

 pour la réalisation de cet objet, le recours, en tous lieux, à tous actes ou opérations de 

quelque nature et importance qu'ils soient, sans aucune exception, dès lors qu'ils contribuent 

ou peuvent contribuer, qu'ils facilitent ou peuvent faciliter la réalisation des activités ci-

dessus définies ou qu'ils permettent de sauvegarder, directement ou indirectement, les 

intérêts commerciaux, industriels ou financiers de la Société ou des entreprises avec 

lesquelles elle est en relation de groupe ou d'affaires. 

 

Siège Social 

Le siège de la Société est fixé : 10 rue du Colisée, 75008 Paris. 

Il peut être transféré en tout endroit du même département ou dans un département limitrophe par 

une simple décision du conseil d'administration, sous réserve de ratification de cette décision par la 
prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires. Le conseil d'administration est alors 
autorisé à modifier les Statuts en conséquence. 

 

Durée 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

Formation du capital - Apports 

Lors de sa constitution, il a été fait à la Société l’apport en numéraire de la somme de mille euros 
(1.000 €) correspondant à mille (1.000) actions d’un euro (1 €) de nominal chacune, entièrement 
souscrites. 

L’apport en numéraire a été libéré en totalité à la constitution de la Société. 
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Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés pour le compte de la société 

en formation par Qonto, société Olinda SAS, dûment mandatée à cet effet par chacun des associés, 

sur le compte ouvert au nom de la Société en formation auprès de l'Etude GMV Notaires (Charles-

Henri GASCHIGNARD, Pierre MENANTEAU et Delphine VOELKER Notaires) - Notaires à Nantes 
(44000) 41 Rue Jeanne d’Arc, ainsi qu'il résulte du certificat établi par le notaire dépositaire des 

fonds, sur présentation notamment de l'état des souscriptions mentionnant la somme versée par les 
associés. 

Conformément aux termes d’une décision de l’associé unique en date du 3 décembre 2021, il a été 

procédé à une augmentation de capital en numéraire par voie d’émission de trente-six mille (36.000) 
actions nouvelles d’un euro (1€) de nominal chacune, entièrement souscrites pour un montant total 
de trente-six mille euros (36.000€). 

 

Capital social 

Le capital social reste fixé à trente-sept mille (37 000) euros, divisé en trente-sept mille (37 000) 

actions d'un (1) euro de nominal chacune intégralement libérées de même catégorie. 

 

Modifications du capital social 

Le capital social peut être augmenté dans les conditions prévues par la loi. 

Sous réserve des dispositions de la loi, l'assemblée générale extraordinaire est seule compétente 

pour décider, sur le rapport du conseil d'administration, une augmentation du capital immédiate ou 

à terme. Elle peut déléguer cette compétence au conseil d'administration dans les conditions fixées 
par la loi. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit auquel 
ils peuvent renoncer à titre individuel. 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires peut aussi, sous réserve des droits des 

créanciers, autoriser ou décider la réduction du capital social pour quelque cause que ce soit et de 

quelque manière que ce soit, mais en aucun cas la réduction du capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité des actionnaires. 

La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut jamais être décidée 
que sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un 

montant au moins égal au minimum légal, à moins que la Société ne se transforme en société d'une 

autre forme. A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société ; celle-ci 
ne peut être prononcée si, au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

L'assemblée générale ordinaire peut décider l'amortissement du capital par prélèvement sur les 
bénéfices ou sur les réserves, à l'exclusion de la réserve légale et des réserves statutaires, dans les 
conditions prévues par la loi. 

 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du titulaire sur des comptes, tenus à cet 
effet par la Société, dans les conditions et suivant les modalités prévues par la loi. 
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Cession et transmission des actions - Agrément 

Négociabilité 

Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce 
et des Sociétés. En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la 
réalisation définitive de celle-ci. 

Forme 

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un virement du compte du 

cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement de compte signé par le 
cédant. Si les actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit être faite de la fraction non 

libérée sur l'ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 
chronologiquement, dit "registre des mouvements". 

La Société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de 
mouvement et après la notification de la cession à la Société. 

La transmission à titre gratuit ou en suite de décès, s'opère également par un ordre de mouvement, 
transcrit sur le registre des mouvements, sur justification de la mutation dans les conditions légales. 

Agrément 

(a) Champ d'application 

Sauf en cas de succession, de liquidation du régime matrimonial ou de cession, soit à un conjoint, 

soit à un ascendant ou à un descendant, la cession d'actions à un tiers étranger à la Société (autre 
qu'un actionnaire existant), à quelque titre que ce soit, est soumise à l'agrément préalable du conseil 
d'administration.  

La procédure d'agrément prévue au présent article est applicable à tous les cas de cession entre 

vifs, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu par voie 

d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice. Elle est également applicable en cas 

d'apport en société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de scission ou de transmission universelle 
de patrimoine.  

Elle s'applique également en cas de fusion d'une personne morale actionnaire de la Société avec une 

personne morale non actionnaire. Dans ce cas, l'actionnaire devra se soumettre à la procédure 
prévue par le présent article dans les mêmes conditions que pour une cession. 

Elle s'applique également à la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de capital par 

incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission. Elle s'applique aussi en cas de cession 
du droit de souscription à une augmentation de capital en numéraire ou de renonciation individuelle 

au droit de souscription en faveur de personnes dénommées. Dans l'un et l'autre cas, le droit 

d'agrément et les conditions de rachat stipulés au présent article s'exercent sur les actions 
souscrites, et le délai imparti au conseil d'administration pour notifier au tiers souscripteur s'il 

accepte ou non celui-ci comme actionnaire est de trois (3) mois à compter de la date de réalisation 
définitive de l'augmentation de capital. 

La procédure d'agrément prévue au présent article n'est pas applicable au transfert d'actions 

résultant d'une convention de prêt de consommation ou d'une cession conclue dans le seul but de 
permettre à une personne de remplir les fonctions d'administrateur de la Société. 

(b) Notification de la demande d'agrément 

La demande d'agrément est notifiée par le cédant à la Société par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. La demande d'agrément indique les noms, prénoms et adresse du 

cessionnaire, le nombre d'actions dont la cession est envisagée ainsi que le prix offert et les 

conditions de la cession. L'agrément résulte soit d'une notification émanant du conseil 
d'administration, soit du défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter de la demande. 
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(c) Décision du conseil d'administration 

La décision d'agrément est prise par le conseil d'administration dans les conditions de l'article 14, le 
cédant, s'il est administrateur, prenant part au vote. Elle n'est pas motivée et, en cas de refus, ne 
peut jamais donner lieu à une réclamation quelconque. 

Le cédant est informé de la décision du conseil d'administration, dans les cinq (5) jours de cette 
décision, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

En cas de refus, le cédant aura dix (10) jours, pour faire connaître au conseil d'administration, dans 

la même forme, s'il renonce ou non à son projet de cession. A défaut de respect du délai précité, il 

sera réputé renoncer à son projet de cession. 

(d) Refus d'agrément 

Dans le cas où le cédant ne renoncerait pas à son projet de cession, le conseil d'administration est 
tenu, dans le délai de trois (3) mois à compter de la notification du refus d'agrément, de faire 

acquérir les actions soit par des actionnaires ou par un tiers, soit avec le consentement du cédant 

par la Société en vue d'une réduction de capital. 

A cet effet, le conseil d'administration avisera les actionnaires de la cession projetée, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, en invitant chacun à lui indiquer le nombre 
d'actions qu'il souhaite acquérir. 

Les offres d'achat sont adressées par les actionnaires au conseil d'administration, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, dans les dix (10) jours de la notification qu'ils ont 

reçue. La répartition entre les actionnaires acheteurs des actions offertes est faite par le conseil 

d'administration, proportionnellement à leur participation dans le capital et dans la limite de leurs 
demandes. 

Si aucune demande d'achat n'a été adressée au conseil d'administration dans le délai ci-dessus, ou 
si les demandes ne portent pas sur la totalité des actions, le conseil d'administration peut faire 

acheter les actions disponibles par des tiers. Dans le cas où les actions offertes sont acquises par 

des actionnaires ou des tiers, le conseil d'administration notifie au cédant les nom, prénoms et 

domicile du ou des acquéreurs. 

Avec l'accord du cédant, les actions peuvent également être achetées par la Société. Le conseil 
d'administration sollicite cet accord par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à 

laquelle le cédant doit répondre dans les cinq (5) jours de la réception. Le défaut de réponse vaudra 
refus par le cédant. 

Si la totalité des actions n'a pas été achetée ou rachetée dans le délai de trois (3) mois à compter 

de la notification du refus d'agrément, le cédant peut réaliser la vente au profit du cessionnaire 
indiqué dans la demande d'agrément, pour la totalité des actions cédées, nonobstant les offres 

d'achat partielles qui auraient pu être faites. Ce délai de trois mois peut être prolongé par 

ordonnance de référé du président du tribunal de commerce, non susceptible de recours, à la 
demande de la Société. 

A défaut d'accord entre les parties, le prix des actions est déterminé dans les conditions prévues à 
l'article 1843-4 du Code civil. Les frais d'expertise sont supportés par moitié par le cédant et par 
l'acquéreur. 

La cession au nom du ou des acquéreurs est régularisée d'office par un ordre de mouvement signé 

du président du conseil d'administration ou d'un délégué du conseil sans qu'il soit besoin de celle du 
titulaire des actions. 

(e) Renonciation 

Le cédant peut à tout moment renoncer à la cession de ses actions. 
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Droits et obligations attachés aux actions 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation, à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 

Elle donne en outre droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, dans les 
conditions fixées par la loi et les Statuts. Tout actionnaire a le droit d'être informé sur la marche de 

la Société et d'obtenir communication de certains documents sociaux aux époques et dans les 
conditions prévues par la loi. 

Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. La propriété 
d'une action comporte de plein droit adhésion aux Statuts et aux décisions de l'assemblée générale. 

Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombres d'actions pour exercer un droit 

quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une 

augmentation ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les 

actionnaires possédant un certain nombre d'actions inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces 
droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions requis. 

 

Conseil d'administration 

La Société est administrée par un conseil d'administration de trois (3) membres au moins et de dix-
huit (18) membres au plus, sauf dérogations prévues par la loi. 

Les administrateurs sont nommés ou renouvelés dans leurs fonctions par l'assemblée générale 
ordinaire des actionnaires qui peut les révoquer à tout moment. Les administrateurs sont toujours 
rééligibles. 

La durée des fonctions des administrateurs est de six (6) années.  Les fonctions d'un administrateur 

prennent fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes de l'exercice 

écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat. 

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Les 

administrateurs personnes morales sont tenus lors de leur nomination de désigner un représentant 
permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 

responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, sans préjudice de la responsabilité 

solidaire de la personne morale qu'il représente. Ce mandat de représentant permanent lui est donné 
pour la durée de celui de la personne morale qu'il représente ; il doit être renouvelé à chaque 
renouvellement de mandat de celle-ci. 

Lorsque la personne morale révoque son représentant, elle est tenue de notifier cette révocation 

ainsi que l'identité de son nouveau représentant permanent à la Société, sans délai, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. Il en est de même en cas de décès ou de démission 
ou empêchement prolongé du représentant permanent. 

Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de 65 ans, sa nomination a pour 
effet de porter à plus d'un tiers des membres du conseil d'administration le nombre d'administrateurs 

ayant dépassé cet âge. Lorsque ce seuil est dépassé, l'administrateur le plus âgé est réputé 

démissionnaire d'office à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui statuera sur les comptes de 
l'exercice au cours duquel le dépassement aura lieu. 

En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateur, le conseil 
d'administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre 

provisoire. Il doit y procéder en vue de compléter son effectif, dans les trois mois à compter du jour 

de la vacance, lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum statutaire, 
sans toutefois être inférieur au minimum légal. Le mandat de l'administrateur coopté prend fin à 
l'expiration de celui de l'administrateur remplacé. 
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Les nominations ainsi effectuées par le conseil sont soumises à ratification de la plus prochaine 

assemblée générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement par le conseil d'administration n'en demeurent pas moins valables. 

Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum légal, les administrateurs 

restants doivent convoquer immédiatement l'assemblée générale ordinaire en vue de compléter 
l'effectif du conseil d'administration. 

L'assemblée générale peut allouer aux administrateurs, à titre de jetons de présence, une somme 

fixe annuelle, dont le montant est maintenu jusqu'à décision nouvelle. Sa répartition entre les 
administrateurs est déterminée par le conseil d'administration. 

Les administrateurs ne peuvent recevoir de la Société aucune rémunération, permanente ou non, 
autre que celles prévues par la loi. 

 

Président du conseil d'administration 

Le conseil d'administration élit, parmi ses membres, un président, personne physique, dont il 

détermine la rémunération. Le président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de 
son mandat d'administrateur. Il est rééligible. Le conseil d'administration peut le révoquer à tout 
moment. 

Nul ne peut être nommé président s'il est âgé de plus de 65 ans. Si le président en fonction vient à 

dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'office à l'issue de la plus prochaine réunion du 
conseil d'administration. 

Le président du conseil d'administration organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte 

à l'assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s'assure, en 
particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

En cas d'absence ou d'empêchement du président, le conseil d'administration désigne à chaque 
séance celui de ses membres présents qui doit présider la séance. 

 

Délibérations du conseil d'administration 

Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur la 

convocation de son président, au siège social, ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation 
(y compris par visioconférence). La convocation est faite par tous moyens, y compris verbalement 
et sans délai si tous les administrateurs sont présents. 

Les commissaires aux comptes doivent être convoqués aux réunions du conseil d'administration qui 
examinent ou arrêtent les comptes annuels ou intermédiaires. 

Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs 

sont présents. Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 
En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante. 

Il est tenu un registre de présence. Les procès-verbaux sont dressés conformément à la loi. 

Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil 

d'administration, sont tenus à la discrétion à l'égard des informations présentant un caractère 
confidentiel et données comme telles par le président du conseil d'administration. 

 

Pouvoirs du conseil d'administration 

Le conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la Société et veille à leur mise 

en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées 
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d'actionnaires et dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne 

marche de la Société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du conseil 
d'administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait 

que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 
que la seule publication des Statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérification qu'il juge opportuns. Le président 

ou le directeur général de la société est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les 
documents et informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission. 

 

Direction générale  

Mode d'exercice de la direction générale 

La direction générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le président du 

conseil d'administration qui porte alors le titre de président-directeur général, soit par une autre 
personne physique, administrateur ou non, actionnaire ou non, nommée par le conseil 

d'administration et portant le titre de directeur général. Lorsque la direction générale de la Société 

est assumée par le président du conseil d'administration, les stipulations des Statuts relatives au 
directeur général lui sont applicables. 

Le conseil d'administration choisit entre les deux modalités d'exercice de la direction générale dans 
les conditions prévues à l'article 14 des Statuts. Les actionnaires et les tiers en sont informés 
conformément à la loi. 

Sur proposition du directeur général, le conseil d'administration peut nommer une ou plusieurs 

personnes physiques chargées d'assister le directeur général, avec le titre de directeur général 
délégué. Le nombre maximum des directeurs généraux délégués est fixé à cinq. 

Le conseil d'administration détermine la rémunération du directeur général et des directeurs 

généraux délégués. La durée des fonctions du directeur général et des directeurs généraux délégués 
fixée par le conseil d'administration ne peut excéder celle du mandat du président. 

Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil d'administration. Il en est de même, 
sur proposition du directeur général, des directeurs généraux délégués. Si la révocation est décidée 

sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts, sauf lorsque le directeur général 
assume les fonctions de président du conseil d'administration. 

Lorsque le directeur général cesse ou est empêché d'exercer ses fonctions, les directeurs généraux 

délégués conservent, sauf décision contraire du conseil d'administration, leurs fonctions et leurs 
attributions jusqu'à la nomination du nouveau directeur général. 

Pouvoirs de la direction générale 

Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au 

nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que 
la loi attribue expressément aux assemblées d'actionnaires et au conseil d'administration. 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes 

du directeur général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers 
savait que l'acte dépassait cet objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des Statuts suffise à constituer cette preuve. 

Toute limitation des pouvoirs du directeur général ou des directeurs généraux délégués sont 
inopposables aux tiers. 

En accord avec le directeur général, le conseil d'administration détermine l'étendue et la durée des 

pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués. Les directeurs généraux délégués disposent, à 
l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le directeur général. 
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Conventions réglementées 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la Société et son 

directeur général, l'un de ses directeurs généraux délégués, l'un de ses administrateurs, l'un de ses 
actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société 

actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, doit être 
soumise à autorisation préalable du conseil d'administration. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est indirectement 
intéressée. 

Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre la Société et 

une entreprise, si le directeur général, l'un des directeurs généraux délégués ou l'un des 
administrateurs de la Société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, 

administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette 
entreprise. 

L'intéressé est tenu d'informer le conseil dès qu'il a connaissance d'une convention soumise à 
autorisation. Il ne peut prendre part au vote sur l'autorisation sollicitée. 

Le président du conseil d'administration donne avis aux commissaires aux comptes de toutes les 
conventions autorisées et soumet celles-ci à l'approbation de l'assemblée générale.  

Les stipulations prévues ci-dessus ne sont pas applicables aux conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions normales.  

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales 

de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire 
consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou 
avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 

La même interdiction s'applique au directeur général, aux directeurs généraux délégués, et au 

représentant permanent des personnes morales administrateurs. Elle s'applique également aux 

conjoint, ascendants et descendants des personnes visées ci-dessus, ainsi qu'à toute personne 
interposée.    

 

Assemblées générales 

Convocation – Ordre du jour 

Les assemblées générales sont convoquées par le conseil d'administration ou, à défaut, par le ou les 
commissaires aux comptes, ou par toute personne habilitée à cet effet. 

Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation. 

La convocation est faite quinze jours au moins avant la date de l'assemblée par lettre simple ou 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée à chaque actionnaire ou par voie 
électronique. 

Lorsque l'assemblée n'a pu délibérer faute de réunir le quorum requis, la deuxième assemblée est 

convoquée dix jours au moins à l'avance, dans les mêmes formes que la première. La lettre de 
convocation à cette seconde assemblée reproduit la date et l'ordre du jour de la première. 

L'ordre du jour de l'assemblée figure sur la lettre de convocation et est arrêté par l'auteur de la 

convocation. L'assemblée ne peut délibérer que sur les questions figurant à son ordre du jour. 
Néanmoins, elle peut, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs administrateurs et procéder 
à leur remplacement. 



 

11 | P a g e  

 

Admission aux assemblées générales 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations 
personnellement ou par mandataire, ou de prendre part au vote par correspondance, sur justification 

de l'inscription de ses actions dans les comptes de la Société. Il ne peut se faire représenter que par 

un autre actionnaire, son conjoint ou le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité. 
Le mandat ainsi que, le cas échéant, sa révocation sont écrits et communiqués à la Société. 

Il ne peut se faire représenter que par son conjoint,  un autre actionnaire. 

En cas de vote par correspondance, seuls seront pris en compte les formulaires reçus par la Société 
au plus tard la veille de la réunion de l'assemblée. 

Tout actionnaire pourra également, si le conseil le décide au moment de la convocation de 

l'assemblée, participer et voter aux assemblées par visioconférence ou par tous moyens de 
télécommunication permettant leur identification, dans les conditions et modalités prévues par la 
loi. 

Les commissaires aux comptes sont obligatoirement convoqués et peuvent participer à toutes les 
assemblées. 

Le cas échéant, deux membres du comité d'entreprise, désignés par le comité et appartenant l'un à 

la catégorie des cadres techniciens et agents de maîtrise, l'autre à la catégorie des employés et 

ouvriers, ou, le cas échéant, les personnes mentionnées aux troisième et quatrième alinéas de 
l'article L. 432-6 (désormais les articles L. 2323-64 et L. 2323-65) du Code du travail, peuvent 
assister aux assemblées générales. 

Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux 

Lors de chaque assemblée, il est tenu une feuille de présence contenant les indications prescrites 
par la loi. 

Les assemblées sont présidées par le Président du conseil d'administration ou, en son absence, par 

un administrateur spécialement délégué à cet effet par le conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-

même son président. Les deux actionnaires, présents et acceptants, représentant, tant par eux-
mêmes que comme mandataires, le plus grand nombre de voix remplissent les fonctions de 
scrutateurs. Le bureau ainsi constitué désigne un secrétaire qui peut ne pas être actionnaire. 

Les procès-verbaux sont dressés et les copies et extraits des délibérations sont délivrés et certifiés 
conformément à la loi. 

Quorum - Vote 

Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social, déduction faite des 

actions privées du droit de vote en vertu des dispositions de la loi. En cas de vote par 
correspondance, il n'est tenu compte, pour le calcul du quorum, que des formulaires parvenus à la 
Société la veille au plus tard de la réunion de l'assemblée. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles représentent. 
Chaque action donne droit à une voix. 

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement, sur première convocation, que si les 

actionnaires présents, représentés ou ayant adressé leur formulaire de vote par correspondance 

dans le délai fixé dans les Statuts, possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de 
vote. Aucun quorum n'est requis sur deuxième convocation. Elle statue à la majorité des voix dont 
disposent les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance. 

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents, 

représentés ou ayant adressé leur formulaire de vote par correspondance dans le délai fixé dans les 

Statuts, possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le 
cinquième des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée 

peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été 
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convoquée. Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents, 

représentés ou ayant voté par correspondance. 

Pouvoirs 

L'assemblée générale ordinaire est celle qui est appelée à prendre toute décision qui n'entraîne pas 
une modification des Statuts. L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par an, 
dans les six mois de la clôture de l'exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les Statuts dans toutes leurs 

dispositions sous réserve des stipulations de l'article 4. Sauf accord unanime des actionnaires, elle 

ne peut changer la nationalité de la Société ou augmenter les engagements des actionnaires, sous 
réserve des opérations résultant d'un regroupement d'actions régulièrement effectué. 

 

Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier et se clôture le 31 décembre. 

Par exception, le premier exercice social a commencé à la date d'immatriculation de la Société au 
Registre du Commerce et des Sociétés et prendra fin le 31 décembre 2021. 

 

Comptes annuels 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément à la loi. 

A la clôture de chaque exercice, le conseil d'administration dresse l'inventaire des divers éléments 
de l'actif et du passif existant à cette date. 

Le conseil d'administration dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et 
faisant apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les 

produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information 
donnée par le bilan et le compte de résultat. 

Le conseil d'administration établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l'exercice 

écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de 
l'exercice et la date à laquelle il est établi. Au rapport de gestion doit être annexé le tableau des 
résultats de la Société au cours des derniers exercices dans la limite des cinq derniers. 

Affectation et répartition des résultats 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, l'assemblée 

générale décide d'inscrire celui-ci à un ou plusieurs postes de réserves, dont elle règle l'affectation 

ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. L'assemblée générale peut décider la mise 
en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition, en indiquant 

expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les 
dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

L'assemblée générale a la faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du dividende 

mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende ou 
des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions. 

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'assemblée générale, reportées 
à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

La part de chaque actionnaire dans les bénéfices et sa contribution aux pertes est proportionnelle à 
sa quotité dans le capital social. 
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Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d'administration est tenu, dans les 

quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer 

l'assemblée générale extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 
Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et, sous réserve des 

dispositions légales relatives au capital minimum, de réduire son capital d'un montant au moins égal 

à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres 
n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 
de la Société. Il en est de même si les actionnaires n'ont pu délibérer valablement. Toutefois, le 

tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu 
lieu. 

Commissaires aux comptes 

Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires, 
nommés et exerçant leur mission de contrôle conformément à la loi. 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les commissaires 

aux comptes titulaires en cas d'empêchement, de refus, de démission ou de décès, sont nommés en 
même temps que le ou les commissaires aux comptes titulaires pour la même durée. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration du terme fixé par les Statuts ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée générale 

règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle déterminera les 
pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 

Contestations 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 

liquidation soit entre la Société et les actionnaires ou les dirigeants, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des Statuts, seront soumises 
à la juridiction du Tribunal de Commerce compétent. 

Nomination des premiers administrateurs  

 Groupe Tamaris, société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 8 impasse du 

Tambourin, 13300 Salon-de-Provence, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 

de Salon-de-Provence sous le numéro 528 964 356 RCS ; 

 

 Monsieur Thomas Danset, né le 23 juillet 1994 à Lille (59), demeurant 6 rue Jean Perréal - 

69008 Lyon, célibataire, de nationalité française ; et 

 

 Valorim 74, société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 6 boulevard Decouz, 

74000 Annecy, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’Annecy sous le numéro 

853 465 540. 

sont nommés administrateurs de la Société pour une durée de six ans qui prendra fin à l'issue de la 
réunion de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires appelée à statuer sur les comptes de 
l'exercice clos le 31 décembre 2028.  
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